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CONSEIL DE L’EUROPE
COMITÉ DES MINISTRES

Projet de Recommandation CM/Rec (2018) XX 
du Comité des Ministres aux États membres 

concernant les enfants de détenus

(adoptée par le Comité des Ministres le X lors de la X réunion des 
Délégués des Ministres)

Le Comité des Ministres, en vertu de l’article 15.b du Statut du Conseil de l’Europe, 

Considérant que le but du Conseil de l’Europe est de réaliser une union plus étroite entre ses membres, en 
particulier par l’harmonisation des législations sur des questions d’intérêt commun ; 

Considérant le nombre important d’enfants dont les parents sont détenus dans les établissements 
pénitentiaires de ses États membres ;

Réaffirmant que les enfants de détenus doivent bénéficier des mêmes droits que les autres enfants ;

Reconnaissant les obstacles que l’incarcération d’un parent crée pour maintenir des liens ordinaires avec la 
famille et les difficultés que les enfants et les parents peuvent rencontrer du fait de facteurs tels que 
l’absence de contacts de qualité avec la famille, la stigmatisation et les conséquences financières, pratiques 
et psychologiques de l’incarcération ;

Conscient des répercussions de la détention d’un parent sur les enfants et du fait que la prison peut être un 
environnement difficile pour eux ;

Tenant également compte du fait que les relations enfant-parent ne sont pas toujours positives ni saines ;

En vue d’atténuer un effet négatif évitable de la détention d’un parent sur les enfants et la compétence 
parentale, afin de protéger le développement de l’enfant et de favoriser la réunion de la famille, si approprié ; 
et reconnaissant que les enfants de détenus sont des personnes vulnérables et que la prise en compte de 
leurs besoins et de leurs droits fait partie intégrante de la Stratégie du Conseil de l’Europe pour les droits de 
l’enfant et devrait faire partie également des stratégies nationales multisectorielles, pluridisciplinaires, de 
protection de l’enfance ;

Convaincu que les contacts entre les enfants et leur parent détenu peuvent avoir une influence positive sur 
l’enfant, le parent détenu, le personnel et le milieu pénitentiaires et, en fin de compte, sur la société en 
général, et que le respect des droits et des besoins de chaque enfant, ainsi que la qualité des contacts avec 
leur parent incarcéré, sont compatibles avec la nécessité de garantir la sûreté, la sécurité et le bon ordre 
dans les établissements pénitentiaires ;

Considérant que les besoins spéciaux des enfants et de leurs parents détenus devraient être pris en compte 
de manière à leur offrir des possibilités comparables à celles dont bénéficient les autres enfants et parents ;

Prenant en compte les instruments juridiques suivants du Conseil de l’Europe : 

- la Convention de sauvegarde des Droits de l’Homme et des Libertés fondamentales (STE n° 5) ;
- la Convention du Conseil de l’Europe sur les relations personnelles concernant les enfants (2003, 

STE n° 192) ;
- la Convention sur le transfèrement des personnes condamnées (STE n° 112) ; 
- le Protocole additionnel à la Convention sur le transfèrement des personnes condamnées 

(STE n° 167) ; 
- la Recommandation N° R (92) 17 relative à la cohérence dans le prononcé des peines ; 
- la Recommandation N° R (93) 6 concernant les aspects pénitentiaires et criminologiques du contrôle 

des maladies transmissibles et notamment du sida, et les problèmes connexes de santé en prison ;
- la Recommandation N° R (97) 12 sur le personnel chargé de l’application des sanctions et mesures ;
- la Recommandation de l’APCE 1469 (2000) concernant les mères et les bébés en prison ;
- la Recommandation Rec(2003)22 du Comité des Ministres concernant la libération conditionnelle ;
- la Recommandation Rec(2006)2 du Comité des Ministres sur les Règles pénitentiaires européennes ; 
- la Recommandation Rec(2006)13 du Comité des Ministres concernant la détention provisoire, les 

conditions dans lesquelles elle est exécutée et la mise en place de garanties contre les abus ;
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- la Recommandation CM/Rec(2008)11 sur les Règles européennes pour les délinquants mineurs 
faisant l’objet de sanctions ou de mesures ; 

- la Recommandation CM/Rec(2010)1 sur les Règles du Conseil de l’Europe relatives à la probation ; 
- la Recommandation CM/Rec(2012)12 relative aux détenus étrangers ;
- la Recommandation CM/Rec(2014)4 relative à la surveillance électronique ; 
- la Recommandation CM/Rec(2017)3 relative aux Règles européennes sur les sanctions et mesures 

appliquées dans la communauté ;

Prenant également en compte la jurisprudence pertinente de la Cour européenne des droits de l’homme ;

Ayant à l’esprit : 

- la Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant (CIDE) ;
- l’Accord type des Nations Unies relatif au transfert des détenus étrangers et les recommandations 

relatives au traitement des détenus étrangers (1985) ; 
- les Règles des Nations Unies concernant le traitement des femmes détenues et l’imposition de 

mesures non privatives de liberté aux délinquantes (Règles de Bangkok) (Résolution 2010/16) ; 
- l’Ensemble de règles minima des Nations Unies pour le traitement des détenus (Règles Mandela, 

2015) ; 
- le rapport et les recommandations élaborées par le Comité des droits de l’enfant des Nations Unies à 

la suite de la journée de débat général sur la situation des enfants dont les parents sont incarcérés 
(2011) ;

- la Charte des droits fondamentaux de l’Union européenne ;
- la Décision-cadre 2008/909/JAI du Conseil de l’Union européenne concernant l’application du principe 

de reconnaissance mutuelle aux jugements en matière pénale prononçant des peines ou des mesures 
privatives de liberté aux fins de leur exécution dans l’Union européenne ;

- la Décision-cadre 2008/947/JAI du Conseil de l’Union européenne concernant l’application du principe 
de reconnaissance mutuelle aux jugements et aux décisions de probation aux fins de la surveillance 
des mesures de probation et des peines de substitution ; 

- la Décision-cadre 2009/829/JAI du Conseil de l’Union européenne concernant l’application, entre les 
États membres de l’Union européenne, du principe de reconnaissance mutuelle aux décisions 
relatives à des mesures de contrôle en tant qu’alternative à la détention provisoire ; 

Considérant que les politiques pénales, les pratiques de condamnation et la gestion des établissements 
pénitentiaires en général dans les États membres doivent être guidées par des normes et des principes 
communs en matière de soutien et de protection des enfants de détenus ;

Convenant que des normes éthiques et professionnelles supplémentaires doivent être établies pour guider 
les autorités nationales, en particulier les juges, les procureurs, les administrations pénitentiaires, les 
services de probation, la police ainsi que les organismes de protection de l’enfance et les autres organismes 
d’aide, s’agissant de respecter les droits et les besoins des enfants et de leurs parents incarcérés ; 

Prenant en compte les principes constitutionnels, les traditions juridiques et l’indépendance des magistrats 
dans ses États membres ; 

Reconnaissant que toute une série d’autorités et de services sont en contact avec des enfants qui peuvent 
avoir un parent incarcéré et que ces organismes ont besoin d’un ensemble cohérent de principes directeurs 
conformes aux normes du Conseil de l’Europe, 

Recommande aux gouvernements des États membres : 

- de s’inspirer dans leurs législations, leurs politiques et leurs pratiques, des règles contenues dans 
l’annexe à la présente recommandation ; 

- de veiller à ce que la présente recommandation et son exposé des motifs soient traduits et diffusés le 
plus largement possible et plus particulièrement auprès de l’ensemble des autorités, organismes, 
professionnels et associations concernés, ainsi que rendus accessibles aux enfants et à  leurs parents 
incarcérés. 
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Annexe à la Recommandation CM/Rec (2018) XX

I. Définitions, valeurs sous-jacentes et champ d’application

Définitions 

Aux fins de la présente recommandation : 

a. « enfant » désigne tout être humain âgé de moins de 18 ans.
b. « prison » désigne tout établissement réservé essentiellement à la détention de prévenus ou  

de personnes condamnées. 
c. « parent détenu » désigne un parent (tel que reconnu par le droit national) qui est détenu en 

prison.
d. « enfant en bas âge en prison » désigne un très jeune enfant né et/ou vivant en prison avec un 

parent détenu.
e.    « personne ayant à sa charge un enfant » désigne une personne qui s’occupe d’un enfant et qui en 

assure la responsabilité au quotidien.
f. « autorité judiciaire » désigne un tribunal, un juge ou un procureur. 

Valeurs sous-jacentes

La présente recommandation a été élaborée selon les principes suivants :

 Les droits et l’intérêt supérieur des enfants devraient primer dans toutes les questions les concernant, 
en gardant également à l’esprit que les enfants dont les parents sont incarcérés n’ont commis aucune 
infraction et ne devraient pas être traités comme étant en conflit avec la loi du fait des actes commis 
ou réputés avoir été commis par leurs parents.

 Il est garanti à tous les enfants, sans discrimination et indépendamment du statut juridique de leurs 
parents, la jouissance de l’ensemble des droits consacrés par la Convention des Nations Unies 
relative aux droits de l’enfant, notamment le droit à la protection de leur intérêt supérieur et de leur 
développement, le droit au respect de leur opinion et le droit d’entretenir régulièrement des relations 
personnelles et des contacts directs avec leurs parents.

 Il est nécessaire de protéger le droit (et le besoin) de l’enfant d’avoir une relation affective et continue 
avec son parent incarcéré, qui a le droit et le devoir d’exercer son rôle parental et de favoriser les 
expériences positives de ses enfants.

 Il convient de soutenir les enfants, la famille, la relation enfant-parent et le rôle du parent détenu dans 
cette relation avant, pendant et après la détention. Toutes les interventions et les mesures visant à 
soutenir les enfants dont un parent est incarcéré et leur relation avec celui-ci devraient veiller à ne pas 
créer de stigmatisation ni de discrimination à l’égard de ces enfants.

 La sensibilisation, le changement culturel et l’intégration sociale sont nécessaires pour surmonter les 
préjugés et la discrimination découlant de l’incarcération d’un parent.

Champ d’application 

La présente recommandation s’applique à tous les enfants dont les parents sont détenus, y compris les 
enfants en bas âge vivant avec leur parent en prison.

II. Principes fondamentaux 

1. Les enfants de parents détenus doivent être traités dans le respect des droits de l’homme et en tenant 
dûment compte de leur situation particulière et de leurs besoins. Ces enfants doivent avoir la possibilité 
d’exprimer leur opinion, directement ou indirectement, dès lors qu’il s’agit de décisions qui peuvent les 
concerner. Les mesures visant à garantir la protection de l’enfant, y compris le respect de son intérêt 
supérieur, de sa vie familiale et de sa vie privée doivent faire partie intégrante de ce processus, tout comme 
les mesures qui aident le parent détenu à exercer son rôle, dès le début de son incarcération mais aussi 
après sa remise en liberté.
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2. Lorsqu’une peine privative de liberté est envisagée, il convient de prendre en considération les droits et 
l’intérêt supérieur de tout enfant concerné et de recourir, dans la mesure du possible et le cas échéant, à 
des mesures alternatives à la détention, en particulier lorsque le parent a la responsabilité à titre principal de 
l’enfant.

3. Dès lors que le parent est incarcéré, il convient de veiller particulièrement à l’affecter dans une structure 
située à proximité du lieu où résident ses enfants.

4. Lorsqu’est décidé le transfèrement des personnes condamnées  depuis ou vers un État où résident leurs 
enfants, l’intérêt supérieur de l’enfant doit être dûment envisagé lors de l’examen de l’objectif de 
réhabilitation du transfèrement. 

5. L’administration pénitentiaire doit s’efforcer de recueillir et de rassembler les informations pertinentes sur 
les enfants des personnes placées en détention dès l’incarcération de celles-ci.

6.  Les autorités nationales doivent s’efforcer de fournir des ressources suffisantes aux organismes publics 
et aux organisations de la société civile afin de soutenir les enfants de détenus et leur famille et leur 
permettre de faire effectivement face à leur situation particulière et à leurs besoins spécifiques, notamment 
en offrant un appui logistique et financier, le cas échéant, de manière à maintenir le contact.

7. Une formation appropriée sur les politiques, les pratiques et les procédures relatives aux enfants doit être 
dispensée à tous les membres du personnel en contact avec des enfants et leurs parents détenus.

III. Détention par la police, ordonnances judiciaires et peines

8. La police devrait dûment tenir compte des répercussions que l’arrestation d’un parent peut avoir sur tout 
enfant présent. Dans de tels cas, l’arrestation devrait, dans la mesure du possible, être effectuée en 
l’absence de l’enfant ou tout du moins d’une manière respectueuse de l’enfant.

9. L’application des restrictions concernant les contacts que peut avoir un parent arrêté ou placé en 
détention provisoire doit se faire d’une manière qui respecte le droit de l’enfant à maintenir le contact avec 
son parent.

10. Sans préjudice de l’indépendance de la justice, avant toute ordonnance judiciaire ou condamnation à 
l’encontre d’un parent, il convient de tenir compte des droits et des besoins de ses enfants et des 
répercussions potentielles sur ces derniers. Le pouvoir judiciaire devrait étudier la possibilité de suspendre 
raisonnablement la détention provisoire ou l’exécution d’une peine privative de liberté pour les remplacer, le 
cas échéant, par des sanctions ou des mesures appliquées dans la communauté.

11. Les événements importants dans la vie d’un enfant (anniversaire, premier jour d’école, hospitalisation, 
etc.) devraient être pris en compte lorsqu’il s’agit d’accorder un congé pénitentiaire à des parents détenus.

IV. Conditions de détention 

Admission 

12. Avant ou lors de leur admission, les personnes ayant à leur charge des enfants doivent être autorisées à 
prendre des dispositions en faveur de ces derniers, en tenant compte de leur intérêt supérieur.

13. À l’admission du détenu, l’administration pénitentiaire devrait consigner le nombre d’enfants que celui-ci 
ou celle-ci a, leur âge et la personne qui en a la charge ; elle doit également s’efforcer de tenir ces 
informations à jour.

14. Lors de l’admission et en cas de transfèrement d’un détenu, les autorités pénitentiaires doivent aider les 
détenus qui le souhaitent à informer leurs enfants (et ceux qui les ont à leur charge) de leur incarcération et 
du lieu où ils se trouvent, ou s’assurer que de telles informations leur soient transmises.

15. L’établissement pénitentiaire doit, dans la mesure du possible, fournir un soutien et des informations sur 
les modalités, les procédures et les règles internes en matière de contact et de visite, d’une manière 
adaptée aux enfants et, au besoin, dans différentes langues et dans différents formats.
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Affectation du détenu, communication, contacts et visites

16. Outre les considérations relatives aux exigences en matière d’administration de la justice, de sûreté et 
de sécurité, l’affectation d’un parent détenu dans un établissement pénitentiaire donné doit le cas échéant, 
et dans l’intérêt supérieur de l’enfant faciliter le maintien des contacts, des relations et des visites, sans 
entraîner de charge financière ou de contrainte géographique injustifiées. 

17. Les enfants devraient pouvoir rendre visite à un parent détenu dans la semaine qui suit son incarcération 
et de manière régulière et fréquente à partir de ce moment-là. Les visites dans un cadre adapté à l’enfant 
devraient être autorisées en principe une fois par semaine, avec des visites plus courtes et plus fréquentes 
pour les très jeunes enfants, le cas échéant.

18. Les visites doivent être organisées de manière à ne pas gêner d’autres aspects de la vie de l’enfant, par 
exemple la scolarité. Si des visites hebdomadaires ne sont pas possibles dans la pratique, alors des visites 
proportionnellement plus longues mais moins fréquentes permettant une interaction plus étroite entre 
l’enfant et le parent devraient être facilitées.

19. Dans les cas où la personne ayant actuellement la charge de l’enfant n’est pas disponible pour 
accompagner l’enfant à sa visite, d’autres solutions devraient être recherchées, par exemple en organisant 
l’accompagnement de l’enfant par un professionnel qualifié ou un représentant d’une organisation qui œuvre 
dans ce domaine ou toute autre personne appropriée.

20. Un espace dédié aux enfants doit être prévu dans les salles d’attente et les parloirs des établissements 
pénitentiaires (avec, par exemple, des chauffe-biberons, des tables à langer, des jouets, des livres, du 
matériel de dessin, des jeux), où les enfants puissent se sentir en sécurité, bienvenus et respectés. 
Les visites en prison doivent se dérouler dans un cadre propice au jeu et à l’interaction avec le parent. 
Il faudrait également envisager d’autoriser les visites dans des lieux proches de l’établissement pénitentiaire, 
de manière à favoriser, à maintenir et à développer les liens enfant-parent dans un cadre aussi normal que 
possible.

21. Des mesures devraient être prises pour s’assurer que la visite se déroule dans un environnement qui 
respecte la dignité de l’enfant et son droit au respect de la vie privée, notamment en facilitant l’accès et les 
visites des enfants ayant des besoins spéciaux.

22. Lorsqu’un parent d’enfant est détenu loin de chez lui, les visites doivent être organisées avec une 
certaine souplesse, par exemple en autorisant les détenus à cumuler leurs droits de visite.

23. Toutes les mesures de  contrôle de sécurité sur un enfant doivent être effectuées d’une manière adaptée 
aux enfants, en respectant sa dignité et son droit à l’intimité, ainsi que son droit au respect de  l’intégrité 
physique et psychologique et à sa sécurité. Il est prohibé d’effectuer toute fouille intrusive sur un enfant, y 
compris des fouilles corporelles.

24. Toute fouille de détenu avant une visite doit être réalisée d’une manière qui respecte sa dignité humaine 
afin de lui permettre d’avoir un échange positif avec ses enfants au cours de la visite en question. Dans la 
mesure du possible, les enfants doivent être autorisés à quitter le parloir avant leur parent incarcéré, car ils 
risquent sinon d’être traumatisés. Dans le cas où des  vêtements sont fournis aux détenus par les autorités 
pénitentiaires, ils ne doivent pas porter atteinte à leur dignité, surtout lors des visites de leurs enfants.

25. Conformément à la législation et à la pratique nationales, l’usage d’une  technologie d’information et de 
de communication (TIC) (visioconférence, système de téléphones mobiles ou autre, internet, y compris la 
webcam et les chats, etc. devraient être envisagés) doit être facilité entre les visites en face-à-face et ne doit 
pas engendrer de coût excessif. Les parents détenus qui n’en ont pas les moyens doivent bénéficier d’une 
aide pour assumer le coût des communications avec leurs enfants. Ces moyens de communication ne 
devraient jamais être considérés comme une alternative remplaçant le contact direct entre les enfants et leur 
parent détenu.

26.  Les règles régissant les appels téléphoniques (entrants et sortants) ainsi que d’autres formes de 
communication avec les enfants doivent être appliquées avec souplesse afin d’assurer la plus étroite 
communication possible entre les parents incarcérés et leurs enfants. Lorsque cela est possible, les enfants 
devraient être autorisés à appeler leur parent détenu au téléphone.
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27. Des dispositions devraient être prises pour faciliter la participation effective d’un parent détenu qui le 
souhaite à l’éducation de ses enfants, notamment en communiquant avec  l’école, les services sociaux et de 
santé, et en prenant des décisions à cet égard, sauf si cette participation est contraire à l’intérêt supérieur de 
l’enfant.

28. Les activités enfant-parent devraient comprendre des visites plus longues pour les occasions spéciales 
(fête des mères, fête des pères, fêtes de fin d’année, etc.) et d’autres visites visant à approfondir la relation 
entre l’enfant et le parent, en plus des visites régulières. Lors de telles occasions il convient d’accorder une 
attention particulière à la possibilité que le personnel pénitentiaire se  trouvant dans les espaces prévus pour 
les visites soit vêtu d’une façon moins formelle, dans un effort de banalisation de l’atmosphère.

29. Les enfants doivent, si possible et dans leur intérêt supérieur, et avec l’aide d’un adulte approprié, avoir 
la possibilité de se rendre dans les lieux où le parent détenu passe du temps, y compris dans sa cellule, ou 
de recevoir des informations à ce sujet (y compris des images).

30. Des mesures spéciales doivent être prises pour encourager les parents détenus à maintenir des 
relations et des contacts réguliers et constructifs avec leurs enfants (et leur donner les moyens de le faire), 
de manière à préserver ainsi leur développement. Les restrictions aux contacts entre les détenus et leurs 
enfants doivent être appliquées à titre exceptionnel uniquement, pour la période la plus courte possible, afin 
d’atténuer l’effet négatif qu’elles peuvent avoir sur les enfants et de protéger leur droit à un lien affectif 
continu avec leur parent incarcéré. 

31. Le droit de l’enfant à un contact direct doit être respecté, même dans les cas où des sanctions ou des 
mesures disciplinaires sont prises à l’encontre du parent détenu. Lorsque les exigences de sécurité sont 
telles que tout contact physique est interdit, d’autres mesures doivent être prises pour garantir que le lien 
enfant-parent soit favorisé.

Congé pénitentiaire

32. Afin de protéger les enfants du milieu carcéral, souvent hostile, de les préparer au retour de leur parent 
et d’assurer la présence de leur parent à des événements importants dans leur vie, des permissions de 
sortie des détenus devraient être octroyées et facilitées, le cas échéant. Une telle mesure est 
particulièrement importante au cours de la période précédant la libération de l’intéressé, car elle multiplie les 
occasions de se préparer à reprendre pleinement son rôle parental et à assumer ses responsabilités après 
sa sortie.

Bon ordre, sécurité et sûreté 

33. Afin de protéger l’enfant et de garantir son bien-être, tout doit être mis en œuvre pour renforcer le 
respect mutuel et la tolérance et pour empêcher les comportements potentiellement nuisibles entre les 
détenus, leurs enfants et leur famille et le personnel pénitentiaire ou d’autres personnes travaillant dans 
l’établissement ou visitant la prison. Le bon ordre, la sécurité et la sûreté, en particulier dynamique, 
sous-tendent tous les efforts visant à maintenir un climat amical et positif en prison.

Enfants en bas âge en prison

34. Afin de garantir le droit d’un enfant au meilleur état de santé possible, les mères incarcérées doivent 
avoir accès à des soins prénataux et postnataux appropriés ainsi qu’à un soutien et des informations dans 
ce domaine. Les femmes enceintes doivent avoir le droit d’accoucher dans un hôpital hors de la prison. 
Les moyens de contrainte ne doivent jamais être utilisés sur des femmes pendant le travail, l’accouchement 
ou immédiatement après l’accouchement. Les dispositifs et installations de soins pré et postnataux en prison 
doivent, dans la mesure du possible, respecter la diversité culturelle.

35. Tout enfant né d’une mère détenue doit être inscrit à l’état civil et se voir délivrer gratuitement un acte de 
naissance dans les plus brefs délais, conformément aux normes nationales et internationales applicables. 
L’acte de naissance ne doit pas mentionner que l’enfant est né en détention.

36. Les enfants en bas âge peuvent rester en prison avec un parent incarcéré, uniquement si tel est leur 
intérêt supérieur, et conformément au droit national. Les décisions pertinentes autorisant les enfants en bas 
âge à demeurer avec leur parent en prison doivent être prises au cas par cas. Ces enfants ne doivent pas 
être traités comme des détenus et doivent bénéficier des mêmes droits et, dans la mesure du possible, des 
mêmes libertés et possibilités que tout autre enfant.
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37. Les dispositifs et installations de prise en charge des enfants en bas âge qui se trouvent en prison avec 
leur parent, y compris les lieux de vie et d’hébergement, doivent être adaptés à l’enfant et doivent :

 veiller à ce que l’intérêt supérieur et la sécurité des enfants en bas âge soient une considération 
primordiale, de même que leurs droits, y compris en ce qui concerne le développement, le jeu, la 
non-discrimination et le droit d’être entendu ;

 préserver le bien-être de l’enfant et favoriser son développement équilibré, notamment en assurant la 
continuité des soins médicaux et le suivi de son développement par des spécialistes compétents, en 
collaboration avec les services de santé de proximité ;

 veiller à ce que les enfants en bas âge soient en mesure d’accéder librement aux espaces en plein air 
de la prison et à ce qu’ils soient autorisés à sortir à l’extérieur de la prison, sous réserve d’être dûment 
accompagnés, et à fréquenter une école maternelle ; favoriser l’attachement entre l’enfant et le 
parent, en permettant à la relation enfant-parent de se développer aussi normalement que possible, 
en permettant aux parents détenus d’exercer leur responsabilité parentale comme il se doit et en leur 
offrant le plus d’occasions possible de passer du temps avec leurs enfants ;

 aider les parents vivant en prison avec leurs enfants en bas âge et faciliter le développement de leur 
compétence parentale, en veillant à ce qu’ils aient l’occasion de s’occuper de leurs enfants, de leur 
préparer des repas, de les préparer pour l’école maternelle et de passer du temps à jouer avec eux, 
à l’intérieur de la prison comme en plein air ;

 dans la mesure du possible, veiller à ce que les enfants en bas âge bénéficient du même niveau de 
services et de soutien que ce qui existe à l’extérieur et à ce que l’environnement dans lequel ils 
grandissent soit aussi proche que possible du monde extérieur où évoluent les autres enfants ;

 veiller à permettre le contact avec le parent, les frères et sœurs et les autres membres de la famille 
qui vivent hors de la prison, sauf si cela est contraire à l’intérêt supérieur de l’enfant en bas âge.

38. Les décisions relatives à la séparation d’un enfant en bas âge de son parent détenu doivent se fonder 
sur une évaluation individuelle et sur l’intérêt supérieur de l’enfant, et doivent s’inscrire dans le cadre du droit  
national applicable.

39. Il convient de faciliter la transition de l’enfant en bas âge vers le monde extérieur en faisant preuve de 
sensibilité, une fois seulement que des dispositions alternatives appropriées de prise en charge ont été 
identifiées et, dans le cas des détenus étrangers, en consultation avec les agents consulaires, le cas 
échéant.

40. Une fois que les enfants en bas âge sont séparés de leur parent incarcéré et placés auprès de la famille 
ou de proches ou dans une autre structure de prise en charge, ils doivent avoir le plus d’occasions possible 
de rencontrer leur parent détenu, dans des structures adaptées, sauf si cela est contraire à leur intérêt 
supérieur.

Projet d’exécution de la  peine et préparation à la remise en liberté

41. Afin de promouvoir la parentalité positive, il convient de prêter attention, dans le projet d’exécution de la 
peine, à prévoir des programmes et d’autres interventions qui favorisent et développent une relation positive 
entre l’enfant et le parent. Parmi les objectifs spécifiques en matière de soutien et d’apprentissage figurent 
notamment la préservation et l’exercice, dans la mesure du possible, du rôle parental pendant la détention, 
l’atténuation des effets que la détention a sur les enfants, le développement et le renforcement d’une relation 
enfant-parent constructive et la préparation du parent et de ses enfants à la vie familiale après la sortie de 
prison.

42. En vue de renforcer la relation enfant-parent, les autorités pénitentiaires doivent le plus possible recourir 
à des solutions telles que le congé pénitentiaire, les systèmes de prison ouverte, les foyers de réinsertion, la 
surveillance électronique et les programmes et services dans la communauté, de manière à faciliter la 
transition entre détention et liberté, de réduire la stigmatisation, de renouer avec les familles le plus tôt 
possible et de réduire au maximum les répercussions de la détention du parent sur ses enfants.



9

43. Dans ce même but, les décisions relatives à la libération anticipée doivent tenir compte des 
responsabilités parentales des détenus, ainsi que de leurs besoins spécifiques en matière de réintégration 
dans la famille.

Continuité de la prise en charge

44. Afin de promouvoir le développement harmonieux de l’enfant et d’aider les anciens détenus à retrouver 
leur place au sein de leur famille et auprès de leurs enfants, les établissements pénitentiaires, les services 
de probation ou d’autres organismes spécialisés dans l’aide aux détenus doivent, au besoin, fournir un 
soutien et une prise en charge. Les autorités pénitentiaires, en coopération avec les services de probation 
et/ou les services sociaux, les associations locales et les organisations de la société civile, doivent concevoir 
et mettre en œuvre des programmes de réinsertion avant et après la remise en liberté, en tenant compte des 
besoins spécifiques des détenus qui reprennent leur rôle parental dans la collectivité.

Élaboration des politiques

45. Toute nouvelle politique ou mesure conçue par ou pour l’administration pénitentiaire ayant 
potentiellement une incidence sur les contacts et les relations enfant-parent doit être élaborée en tenant 
dûment compte des besoins et des droits des enfants.

V. Personnel travaillant avec et pour les enfants et leurs parents détenus

46. Le personnel au contact des enfants et de leurs parents détenus doit respecter les droits et la dignité de 
ces derniers. Les administrations pénitentiaires devraient sélectionner, nommer et doter des ressources des 
agents spécialement chargés de s’occuper des enfants et/ou des familles, ayant pour rôle de soutenir les 
enfants et leurs parents, de faciliter les visites dans des cadres adaptés aux enfants, d’offrir une orientation 
et une information, notamment aux enfants qui sont pour la première fois confrontés au milieu carcéral et 
d’assurer la liaison avec les organismes compétents, les professionnels et les associations pour toute 
question relative aux enfants et à leurs parents détenus.

47. Le personnel au contact des enfants et de leurs parents détenus doit recevoir une formation sur les 
aspects suivants notamment : comment respecter les besoins et les droits des enfants ; les répercussions de 
la détention et du milieu carcéral sur les enfants et le rôle parental ; comment aider les parents détenus et 
leurs enfants et mieux comprendre les problèmes spécifiques auxquels ils sont confrontés ; assurer des 
visites dans des conditions adaptées aux enfants et pratiquer des fouilles d’une manière adaptée aux 
enfants.

48. Afin de garantir l’efficacité et la qualité du soutien, de la protection et de la prise en charge des enfants et 
de leurs parents détenus, les programmes de formation du personnel doivent être fondés sur des données 
factuelles, refléter la législation et les pratiques nationales en vigueur ainsi que les normes et le droit des 
droits de l’homme internationaux et régionaux relatifs aux enfants, et être régulièrement mis à jour.

Approche pluridisciplinaire et multiservices 

49. Les autorités nationales compétentes devraient adopter une approche multiservices et multisectorielle 
afin de promouvoir, de soutenir et de protéger efficacement les droits des enfants dont les parents sont 
incarcérés, et notamment leur intérêt supérieur. Il s’agit de coopérer avec les services de probation, les 
communautés locales, les écoles, les services de santé et de protection de l’enfance, la police, les 
médiateurs pour enfants ou autres responsables de la protection des droits de l’enfant, ainsi que d’autres 
organismes concernés, notamment les organisations de la société civile qui apportent un soutien aux 
enfants et à leur famille.

VI. Suivi 

50. Les ministères compétents, ainsi que les médiateurs pour les enfants ou d’autres organismes nationaux 
des droits de l’homme chargés de protéger les droits de l’enfant, doivent assurer un suivi, rendre 
régulièrement compte et prendre des mesures appropriées concernant la manière dont les droits et les 
intérêts des enfants de détenus sont reconnus et mis en œuvre, y compris en ce qui concerne les enfants en 
bas âge vivant en prison avec leur parent.
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VII. Travaux de recherche et évaluation des pratiques et politiques adaptées aux enfants

51. Des groupes d’experts pluridisciplinaires et multiservices associant des enfants dont les parents sont 
détenus devraient être constitués afin d’évaluer la manière dont les enfants vivent la détention de leur parent 
ainsi que les contacts et relations qu’ils ont avec celui-ci, et de suggérer des améliorations aux politiques et 
pratiques en vigueur.

52. Des données statistiques provenant des services pénitentiaires et des services de protection des enfants 
devraient être systématiquement collectées et publiées contenant conjointement des informations 
concernant les enfants des détenues et un inventaire des bonnes pratiques.

53. Des fonds doivent être mobilisés pour appuyer les travaux de recherche sur les enfants de détenus afin 
de contribuer à l’élaboration des politiques et de promouvoir les bonnes pratiques dans ce domaine.

54. La mise en œuvre de pratiques et de politiques adaptées aux enfants et notamment de normes 
internationales relatives aux enfants de détenus doit être régulièrement évaluée et réexaminée, en associant 
éventuellement les ministères compétents, l’administration pénitentiaire, les services sociaux, les médiateurs 
pour enfants et d’autres organisations des droits de l’homme chargées de protéger les droits de l’enfant, 
ainsi que d’autres organismes concernées, telles les organisations de la société civile.

VIII. Interaction avec les médias et l’opinion publique

55. Les informations communiquées aux médias et par ces derniers ne devraient pas porter atteinte au droit 
des enfants et de leur famille au respect de la vie privée et à une protection, notamment aux règles relatives 
à la protection des données, et toute couverture médiatique devrait être assurée  de manière adaptée aux 
enfants.

56. Les médias, les professionnels et la population en général devraient recevoir des données fiables et à 
jour ainsi que des exemples de bonnes pratiques, afin de les sensibiliser davantage au nombre d’enfants 
concernés et aux répercussions de la détention d’un parent et d’éviter les stéréotypes négatifs et la 
stigmatisation concernant les enfants de détenus.


